
EN 15 

Liberté » Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Secrétariat général 
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Arrêté préfectoral complémentaire autorisant le 
changement  d’exploitant de la SAS TOTAL 
RAFFINAGE FRANCE pour le site des Appontements 
de l'ETABLISSEMENT DES FLANDRES situé à 
MARDYCK 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 
Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement, notamment son titre 1°’ du livre V : 

Vu le code de l'Environnement et notamment ses articles R512-9, R512-28 et R 512-31 ; 

Vu le code de l'Environnement et notamment son article R511-9 relatif à la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la 
cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les 
études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 12 octobre 2011 relatif aux installations de chargement et de déchargement desservant un stockage de liquides inflammables soumis à autorisation au titre de la rubrique 1434-2 de la 
législation des installations classées pour la protection de l“environnement. 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu les différents arrêtés préfectoraux autorisant l'exploitation régulière des installations de l'Etablissement des Flandres ( ex: Raffinerie des Flandres) implanté sur le territoire de la commune de MARDYCK , 
notamment l'arrêté préfectoral du 26 décembre 2012 : 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 26 décembre 2012 accordant à la SA TOTAL RAFFINAGE MARKETING l'exploitation du site des Appontements de l'Etablissement des Flandres situé à MARDYCK i



Vu: la demande déposée par la société TOTAL RAFFINAGE FRANCE en date du 08 novembre 2012 pour 

obtenir une autorisation de changement d'exploitant au titre des installations classées pour la protection de 

l'environnement ; 

Vu le rapport du 14 novembre 2012 du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 

logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 

du Nord lors de sa séance du 18 décembre 2012 ; 

Considérant que l'Etablissement des Flandres a fait l'objet d'une demande de changement d'exploitant, 

nécessitant une autorisation préfectorale dans les formes prévues à l'article R512-31 du Code de 

l'Environnement, 

Considérant que la société TOTAL RAFFINAGE FRANCE va acquérir et exploiter à compter du 01 janvier 

2013 les installations classées composant l'Etablissement des Flandres ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE



  

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société TOTAL RAFFINAGE FRANCE SAS — Établissement des Flandres (EF) ci-après dénommée exploitant, dont le siège social est 2, place Jean Millier, La Défense 6 — 92400 Courbevoie est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation à compter du 1° janvier 2013 sur le territoire de la commune de MARDYCK, de son appontement pétrolier précédemment exploité par la Société TOTAL RAFFINAGE MARKETING SA. 
î 

Tous les actes administratifs antérieurs applicables à l'exploitation de cet établissement demeurent applicables à l'établissement désormais exploité par la société TOTAL RAFFINAGE FRANCE SAS. 

ARTICLE 1-72. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions suivantes sont toutes remplacées par les prescriptions du présent arrêté. 

Références des aiêtés préfectoraux antérieurs     

  

Arrêté Préfectoral du 26 décembre 2012 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 
DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les prescriptions particulières applicables sont les suivantes : 

  Rubrique Activité Prescriptions 
1434-2 Installations de chargement ou de | Arrêté ministériel du 12 octobre 2011 

déchargement desservant un stockage de 
liquides inflammables soumises à autorisation 

  

      
  
Les manœuvres et dispositions prises pour chaque chargement et déchargement de navires ou chalands doivent être faites en conformité avec l'arrêté du 18 juillet 2000 modifié et les règlements généraux de police et d'exploitation des ports pour le transport et la manutention des marchandises dangereuses, ainsi qu'avec les consignes et instructions des officiers de port.



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

  

  

Liquides inflammables (installation de 
remplissage ou de distribution de) 

2. Installations de chargement ou de 
déchargement desservant un dépôt de 

liquides inflammables soumis à 
autorisation   

Centre de chargement de 

bateaux comprenant 4 postes 

de chargement. 

Débits maximums :2000 m°/h 
aux postes tankers et caboteurs 
pour tous les types de produit, 

1200 m°/h au poste chaland 
pour les liquides de 1ère 

catégorie, 800 m°/h au poste 
chaland pour les liquides de 27° 
catégorie et 700 m'/h au poste 
chaland pour les liquides peu 
inflammables.     

INSTALLATIONS CARACTÉRISTIQUES RUBRIQUE CLASSEMENT 

Dangereux pour l’environnement (B), Postes de chargement bateaux 1173 NC 

toxiques pour les organismes Col t L9\mM° 

aquatiques (stockage et emploi de Olarant rouge :2.m 
substances ou préparations) telles Colorant bleu : 2 m° 

que définies à la rubrique 1000, à 
l'exclusion de celles visées 
nominativement ou par famille par 

d’autres rubriques 

Seuil inférieur ou égal à 100t 

Liquides inflammables (stockages en Ballon de récupération des 1432.2.b D 

réservoirs manufacturés de) égouttures au chargement de 
: t noi 

2°. Stockages de liquides inflammables produits blancs et noirs 

visés à la rubrique 1430 

b) représentant une capacité 
équivalente totale supérieure à 10 m° 
mais inférieure ou égale à 100 m° 

Liquides inflammables (installations de Injection d'additif au niveau du 1433-Aa NC 

mélange ou d'emploi de) poste chaland 1d'une capacité 
de 2.25t 

A. Installation de simple mélange à froid 

Seuil inférieur à 5t 

1434-2 A 

    
A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou E (enregistrement) ou D (Déclaration) ou NC 

(Non Classé) 

 



ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Surface Surface totale 
Parcelle ; : de la parcelle d’emprise (m?) (m°) 

380AB80 1421,098 20429,8513 
271A03 3186,1065 3186,1065 
271A06 5752,2909 5798,3962 
271A05 249,387 2610,0092 
380AB53 847,6244 5838,7999 
271A021 1386,8539 7021,2269 
27140166 2504,2294 2621,2132 
271A016 1315,1857 5091,7025 
271AN4 2239,0687 7470,1347 
271AN3 3715,8414 8359,0017   
  

Un plan de situation de l'établissement est joint en annexe 1 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS 

Les expéditions par eau sont assurées par la darse 7 du bassin de Mardyck à 300m au Nord de l'Etablissement des Flandres. 

Les installations de chargement/déchargement bateau comprennent : 
“ un poste caboteur, 
“ un poste tanker, 
“deux postes chalands. 

Ces trois types de postes permettent de recevoir des bateaux de tirants d’eau différents. 

Ces installations permettent également d'effectuer des déchargements d'hydrocarbures, un des postes « chaland » permet de réceptionner de l'Ester Methyl Colza (EMC). 
Chacun des postes est équipé de six bras de Cchargement/déchargement d'hydrocarbures. Ces bras sont connectés aux bacs de stockage des produits finis par lès lignes d’expédition/réception. Toutes les lignes d'expédition/réception sont équipées de vannes de sectionnement situées dans la fosse à vanne à l'entrée du port. A cet endroit, ces lignes ou « collecteurs » sont situées dans des pipeways à l'intérieur desquels sont réalisés les piquages en direction des bras de chargement. 

Chaque bras de chargement est équipé d'une vanne manuelle qui permet de réguler le débit de chargement/déchargement, d'une vanne de sécurité et d'un dispositif de mise à la terre. De plus, chaque poste est équipé d'un ensemble de récupération des égouttures (ballon, filtre et pompes) afin de vidanger les bras à la suite d'une opération de chargement ou de déchargement et d’une sécurité d'éloignement du navire qui a pour action de fermer les vannes de pied de bras. 

Le tableau en annexe 2 présente les affectations en produits des différents bras de Chargement/déchargement bateau . 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.



CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature 

à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à 

la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 

512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 

demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 

extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 

l'exploitant. 

Dans un délai de 18 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant remettra au Préfet une étude de 

dangers conforme à l'Arrêté du 29/09/05 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la 

cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers 

des installations classées soumises à autorisation. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 

garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 

prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-39.1 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-39.2 

à R 512-39.3, l'usage à prendre en compte pour le réaménagement des installations est industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au 

moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise 

en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations 

de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- Des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- La suppression des risques. d'incendie et d'explosion ; 

- Des sondages de sol et éventuellement des prélèvements d'eaux souterraines, afin de déterminer 

l'impact des activités sur le milieu ; 
- La surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du 

présent article.



CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- Limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- La gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- Prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications 
à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une Connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES * 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, 
produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture,.…).



CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. 11 précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 

de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 

un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

Le dossier de demande d'autorisation initial, 

° Les plans tenus à jour, 

e Les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 

° Les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

° Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 

des données. 

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté peuvent être 

informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 10 années au 

minimum. Il peut être commun avec celui du dépôt de l'Etablissement des Flandres. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 

manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies 

propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 

leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 

respect des dispositions du présent arrêté.



Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une Surpression interne devraient êtres tels que cet 
objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 
de poussières et de matières diverses : 

- Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées : 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de 
circulation ; 

- Les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 
- Des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de 
dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs 
d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Aucun rejet atmosphérique canalisé n'est généré sur le site des appontements de l'Etablissement des Flandres. 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

Les caractéristiques de l'installation et notamment les prélèvements et les rejets dans le milieu aquatique sont compatibles 
avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux mentionnés au IV de l’article L. 212-1 du code de l'environnement. 

  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant ne procède à aucun prélèvement d'eau dans le milieu naturel. L'approvisionnement en eaux industrielle et 
potable se fait par le dépôt de l'Etablissement des Flandres. La gestion des eaux (volumes, débits.) peut être mutualisée 
avec ce dernier mais clairement identifiée. 

ARTICLE 4.1.2. GESTION DE L'EAU 

La gestion de l'eau est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du 
schéma d'aménagement et de gestion des eaux.



ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 

milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux (hors eaux pluviales issues des zones non imperméabilisées telles que les espaces verts...) 

sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide directement au milieu naturel est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le 

milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 

effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 

après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi 

que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- L'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- Les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 

autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) 

- Les secteurs collectés et les réseaux associés 
- Les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

- Les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou 

au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 

temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

4.2.4.1.1 Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 

protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe. 

4.2.4.1.2 Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'Etablissement par rapport à l'extérieur, hors 

dépôt de l'Etablissement des Flandres. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en 

toute circonstance localement etou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 

fonctionnement sont définis par consigne.



CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

Les effluents aqueux sont renvoyés vers le dépôt de l'Etablissement des Flandres où ils font l'objet d’un traitement adapté 
selon les prescriptions applicables à l'Etablissement des Flandres, avant rejet dans le milieu naturel. A ce titre, une 
procédure ou consigne sur le traitement des eaux est établie entre les deux sites. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 
présent arrêté sont interdits. 

TITRE 5 - DECHETS 

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. GENERALITES 

La gestion des déchets du site (séparation, entreposage interne, élimination) peut être commune avec celle des déchets 
en provenance du dépôt de l'Etablissement des Flandres. 

ARTICLE 5.1.2. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.3. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter 
leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel 
du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les huiles 
usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code de 
l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 du 
code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) 
ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543- 
196 à R 543-201 du code de l'environnement.



ARTICLE 5.1.4. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES 

DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être 

dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 

aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 

L 511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 

autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.6. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement 

(incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.7. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 

l’article 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du 

code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 

transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application 

du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de 

déchets. 

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 

transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 

du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. - 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 

les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la 

circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées 

sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 

du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour le 

voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves 

ou d'accidents.



CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Au-delà d'une distance de 200 m des limites de propriété, les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas 
engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à 
émergence réglementée. 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la période]  Émergence admissible pour [: 
les zones à émergence réglementée allant période allant de 22h à 7h, ain 
(incluant le bruit de l'établissement) de 7h à 22h, sauf dimanches et jours | que les dimanches et jours féri 

fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) BABA) AGB{A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour 
les différentes périodes de la journée : 5 

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
Allant de 7 heures à 22 heures Allant de 22 heures à 7 heures 
(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que les dimanches et jours fériés) 

70 dB(A) 60 dB(A)   
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1. dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

” En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites. admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires 
émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 
juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.



  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner 

les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour 

obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et 

dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

ll met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les 

écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 

DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances 

et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 

l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques 

particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. 

La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état 

physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur 

est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. Cet inventaire peut être réalisé en commun 

avec celui du dépôt de l'Etablissement des Flandres à condition que les deux sites soient clairement identifiés. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties (locaux ou emplacements) de l'installation ou les équipements et 

appareils qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières chargées ou déchargées, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un incendie, d'émanations toxiques ou d’une explosion pouvant présenter des dangers 

pour les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. La 

nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 

rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

Dans une distance de 20 mètres des parties (locaux ou emplacements) de l'installation ou des équipements et appareils 

mentionnés à l'alinéa précédent, l'exploitant recense les équipements et matériels susceptibles, en cas d'explosion ou 

d'incendie les impactant, de présenter des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 

l'environnement. Ce recensement est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables au 1% janvier 2015. 

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans 

l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d’affecter les dites 

installations. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de la sorte lors de 

chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature 

des risques.



CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

La zone des appontements est efficacement clôturée sur toute sa périphérie sauf côté bassin maritime par une clôture, d'une hauteur minimale de 2.5 mètres. 
Cette clôture ne doit pas faire obstacle à l'aération et doit être de préférence réalisée en grillage. Elle peut toutefois être pleine dans certains cas,. notamment au Voisinage d'emplacements d'hydrocarbures surplombant des voies de communication extérieures. Elle doit être aménagée de façon à faciliter toute intervention ou évacuation en cas de nécessité. L'exploitant s'assure du maintien de l'intégrité physique de la clôture dans le temps et réalise les opérations d'entretien des abords régulièrement. 

Le site dispose en permanence d'un accès terrestre au moins positionné de telle sorte qu'il soit toujours accessible, quelles que soient les conditions de vent, pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 
L'accès au site est conçu pour pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d'incendie et de Secours ou 
directement par ces derniers. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation 

ARTICLE 7.3.2. PLAN DE CIRCULATION, LIMITATION DE VITESSE 

L'exploitant établit et tient à jour un plan de circulation interne ; ce plan est assorti de la signalétique routière appropriée à l'intérieur de l'établissement. 

La circulation de tout véhicule est interdite pendant les opérations de chargement et de déchargement de navires. L'accès aux appontements peut être exceptionnellement autorisé pour la réalisation de travaux, des mesures spécifiques sont alors mises en œuvre afin de limiter les risques engendrés. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation 

ARTICLE 7.3.3. GARDIENNAGE ET CONTROLE DES ACCES 

Un gardiennage est assuré en permanence à l'entrée du site. 

Les accès à la zone sont constamment fermés ou surveillés. Seules les personnes autorisées par l'exploitant et selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans l'enceinte de l'établissement. 

Les officiers de port sont autorisées à pénétrer librement sur tous les appontements et surfaces encloses bordant les plans d'eau du port selon des modalités préalablement définies. Ils seront prévenus de tout incident pouvant avoir des conséquences sur le domaine maritime et portuaire. 

ARTICLE 7.3.4. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -— MISE A LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. ‘ 

Des précautions sont prises vis-à-vis du risque d'électricité statique, en fonction de la nature du liquide inflammable chargé ou déchargé. Elles sont basées sur les bonnes pratiques professionnelles et prévoient notamment la limitation de la vitesse de circulation du liquide inflammable, un temps de relaxation (une longueur de tuyauterie ou une durée de circulation suffisante) après un accessoire de tuyauterie générant des charges électrostatiques ou tout autre mesure 
d'efficacité équivalente.



Les différentes parties métalliques d'une installation de chargement ou de déchargement (charpente, tuyauteries 

métalliques et accessoires, tube plongeur si le chargement se fait par le haut) sont reliées, en permanence, électriquement 

entre elles et à un réseau de mise à la terre. La continuité des liaisons présente une résistance inférieure à 1 ohm et la 

résistance de la prise de terre est inférieure à 10 ohms. 

La tuyauterie d'une installation de chargement ou déchargement fluvial ou maritime est reliée à une prise de terre. Cette 

prise de terre est placée au voisinage de la rive, si possible dans une partie du sol située au-dessous du niveau de l'eau. 

La tuyauterie fixe de l'installation de chargement ou déchargement est isolée électriquement du navire ou bateau de 

navigation intérieure par un joint isolant ou une longueur de tuyauterie isolante. 

Lorsque l'installation de chargement fluvial ou maritime fait l’objet d'une protection cathodique, une étude particulière est 

effectuée pour définir les dispositions spéciales à prendre en vue de prévenir les risques liés aux courants de circulation et 

à l'électricité statique. 

Les dispositions des 5 alinéas ci-dessus sont applicables au 1er janvier 2014. 

73411 Zones susceptibles d'être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques 

des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des 

risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atnosphère explosive de l'établissement. Le plan 

des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations 

électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 

charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles (sauf dispositions particulières 

citées à l'Article 7.3.4. ). 

ARTICLE 7.3.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité 

de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.3.6. SEISMES 

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement sont 

protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par les arrêtés ministériels en vigueur. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 

PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.4.1. FICHES DE DONNEES DE SECURITE 

L'exploitant dispose sur le site et avant réception des matières des fiches de données de sécurité pour les matières 

dangereuses stockées ou tout autre document équivalent. 

Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition de l'inspection des installations 

classées et des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.4.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 

proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur 

développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 

fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- Les règles concernant l'interdiction de fumer ; 
-_ l'interdiction de tout brûülage à l'air libre ;



-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité des appontements: 
l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides); 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur une citerne ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses ; et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours. ‘ 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur. 

Les consignes où modes: opératoires peuvent être intégrées au système de gestion de la sécurité du dépôt de 
l'Etablissement des Flandres. 

Sont notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications 
à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après 
des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent 
arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans relatifs à la gestion du retour 
d'expérience. 

L'exploitant enregistre et analyse les évènements suivants : 

- Perte de confinement ou débordement d'une citerne 
-_ Perte de confinement de plus se 100 litres sur une tuyauterie 
- Défaillance d'un des dispositifs de sécurité mentionnés dans le présent arrêté 

Le registre et les analyses associés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

l'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant 
des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur 
la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication 
mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, 
ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci, . 
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction 
face au danger. 

Le chargement et le déchargement de liquides inflammables se font en présence d'une personne formée à la nature et 
dangers des liquides inflammables, aux conditions d'utilisation des installations et à la première intervention en cas 
d'incident survenant au cours d'une opération de chargement ou de déchargement.



ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 

risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 

conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

ARTICLE 7.4.6. « PERMIS D’INTERVENTION » OÙ « PERMIS DE FEU » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 

peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 

respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés 

par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 

signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant 

où son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

€ 

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et des opérations de 

maintenance qu'il y apporte. Cette liste peut être intégrée dans le Système de Gestion de la Sécurité du dépôt de 

l'Etablissement des Flandres. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et fait l'objet d'un 

suivi rigoureux. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de 

fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est arrêtée et mise en 

sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.5.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de 

fonctionnement des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles 

de sortir des plages de fonctionnement sûr. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être 

justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 

ARTICLE 7.5.3. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES 

RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par l'exploitant dans le 

cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 

- être signalées et enregistrées, 
- être hiérarchisées et analysées 

- et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 

organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes étapes 

sont consignées. Ce registre peut être commun avec celui de l'Etablissement des Flandres.



ARTICLE 7.5.4. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A L'ORIGINE DE 
RISQUES 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, l'exploitant met 
en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme en salle de contrôle. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. 

La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 
La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 
déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L’'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité 
des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi 
Souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.6.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume Supérieur à 
800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini 
dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.6.3. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.6.4. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur 
fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.5. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière 
déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

L'exploitant dispose des moyens humains et matériels en quantité et en capacité suffisantes pour faire face à tout 
épandage de liquides inflammables. Ces moyens, constitués pour la partie matérielle de barrages flottants, de produits 
dispersants, de produits absorbants ainsi que de moyens de pompage et de stockage des liquides inflammables 
récupérés, lui sont propres ou peuvent être complétés par des protocoles d'aide mutuelle, des conventions de droit privé 
ou un accord préalablement établi avec les services d'incendie et de secours. Le lieu de stockage des moyens matériels 
propres à l'exploitant est choisi de façon à limiter les délais d'intervention. 

L'installation dispose d’un plan des aires et des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec 
une signalétique explicite des risques à combattre pour chaque aire ou local.



Des consignes, procédures ou documents précisent : 

- les dispositions générales concernant l'entretien et la vérification des moyens d'incendie et de secours ; 

- l'organisation de l'exploitant en cas de sinistre ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie. 

ARTICLE 7.7.2. RESEAU D’INCENDIE 

L'alimentation des poteaux incendie protégeant le centre de chargement des bateaux et ses stockages d'additifs doit être 

assurée depuis le réseau d’eau incendie maillé de l'Etablissement des Flandres par deux canalisations différentes. Le 

maillage du réseau incendie est assuré par le réseau d'eau enterré et par une ligne aérienne qui permettent d’alimenter en 

eau incendie et en émulseur les postes tanker et caboteur. . 

Les poteaux incendie sont capables de délivrer un débit unitaire de 60 mètres cubes par heure pendant deux heures, leur 

accessibilité et leur éloignement par rapport aux incendies potentiels présentent le maximum de sécurité d'emploi. Tout 

point des voies « engins » susceptible d'être utilisé pour l'extinction d’un incendie dans l'installation se trouve à moins de 

100 mètres d'un appareil d'incendie et la distance entre deux appareils est de 150 mètres maximum. 

ARTICLE 7.7.3. DISPOSITIFS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

L'installation dispose d'extincteurs judicieusement répartis à proximité des installations présentant des risques spécifiques, 

bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles 

avec les produits stockés ou transférés. 

La position des extincteurs et leur nombre sont définis sous la responsabilité de l'exploitant en fonction des emplacements 

à protéger, avec un minimum d'un extincteur à poudre sur roues de 100 kilogrammes de charge ou de deux extincteurs de 

50 kilogrammes. Sont également admis les appareils mettant en œuvre d'autres agents d'extinction ayant une efficacité 

équivalente. 

La présence d'extincteurs n'est pas nécessaire à l'endroit où d'autres moyens présentant une efficacité au moins 

équivalente (tels qu'une lance à mousse ou un système d'arrosage par déluge) sont mis en place. 

L'installation dispose d’un moyen permettant de prévenir les services d'incendie et de secours en cas d'incendie. 

Chaque aire de chargement ou déchargement dispose d'une réserve de sable ou de produit absorbant incombustible en 

quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 200 litres, et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. La réserve 

de produit absorbant est stockée dans des endroits visibles et facilement accessibles et protégée par un couvercle ou tout 

autre dispositif permettant d'abriter le sable ou le produit absorbant des intempéries. 

Des rideaux d’eau sont disposés aux postes de chargement 1 et 2 et au poste caboteurs. Un rideau d'eau vertical est 

également disposé le long de la fosse à vannes côté RD1. 

Deux lances monitor sont installés à proximité des postes tanker et caboteur. Elles sont orientables et disposées en 

fonction des conditions météorologiques avant tout chargement /déchargement. 

ARTICLE 7.7.4. STOCKAGES D’ADDITIFS 

Chaque stockage est pourvu d'au moins un extincteur portable à poudre polyvalente de 9 kg par fraction de 20 000 litres. 

Des consignes particulière fixent les conditions dans lesquelles la sécurité et la disposition des moyens de lutte contre 

l'incendie sont assurées lors des opérations de remplissage des réservoirs. 

ARTICLE 7.7.5. PLAN D’INTERVENTION INTERNE 

L'exploitant établit un plan d'opération inteme (POI), décrivant la planification opérationnelle de l'intervention et la 

communication opérationnelle associée, en cas d'incident ou d'accident. Ce plan de secours peut être commun avec celui 

du dépôt de l'Etablissement des Flandres.



Ce plan est établi : 
+ Suivant les risques et moyens d'intervention nécessaires identifiés dans l'étude des dangers ; 
+ En collaboration avec le gestionnaire de la zone d'activité et les tiers présents dans cette même zone. 

Les modalités d'alerte et de communication avec les renforts externes doivent notamment apparaître. 

Le POI est transmis à l'Inspection des installations classées et au Service départemental d'incendie et de secours. 

En cas d'accident, l'exploitant assure sur son site la direction des opérations de secours. || met en œuvre les moyens en 
personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du POI. 

Le cas échéant, il prend en outre, à l'extérieur du site, les mesures urgentes de protection des populations et de 
l'environnement prévues au POI. 

Le POI est conforme à la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un 
poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en 
œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

Un exemplaire du POI doit être disponible en permanence à l'emplacement prévu pour y installer le poste de 
commandement. 

L'exploitant élabore et met en œuvre une procédure écrite, et met en place les moyens humains et matériels pour 
garantir La recherche systématique d'améliorations des dispositions du POI. Cela inclut notamment : 

+ L'organisation de tests périodiques (au moins annuel) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 
La formation du personnel intervenant, 

L'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
L'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 
La prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude des dangers (tous les 5 ans ou suite à une 
modification à une modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage) 
La prise en compte des modifications notables, 

+ La revue périodique et systématique de la validité du contenu du POI, qui peut être coordonnée avec les actions 
citées ci-dessus, 

e La mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le POI. L'inspection des installations 
classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte-rendu, accompagné si nécessaire d'un plan 
d'actions correctives, lui est adressé. ; 

INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Lorsqu'une même installation de chargement ou de déchargement est destinée à être utilisée pour le transfert de liquides 
inflammables de catégories différentes, sa conception et son aménagement sont réalisés en tenant compte de la catégorie 
de liquide inflammable la plus contraignante. 

L'exploitant prend également les dispositions techniques nécessaires afin d'éviter tout mélange de liquides inflammables 
incompatibles dans l'ensemble des installations, y compris les rétentions. 

Des dispositions sont prises pour éviter l'accumulation de vapeurs de liquides inflammables dans les parties basses des 
installations, notamment dans les fosses et caniveaux. 

ARTICLE 8.1.1. SURVEILLANCE (CHARGEMENTS -— DECHARGEMENTS) 

Lors des chargements et déchargements par voie fluviale ou maritime, les opérations de connexion des bras de transfert 
aux navires et bateaux de navigation intérieure sont effectuées en présence d'une personne désignée par l'exploitant et 
d'un représentant du bord.



Une liaison est prévue entre l'installation de pompage et l'installation réceptrice pour assurer une exécution rapide des 

ordres donnés, un contrôle constant de l'allure du transvasement et, en cas d'incident, un arrêt rapide des groupes de 

pompage. 

ARTICLE 8.1.2. POSTES DE CHARGEMENT BATEAUX ET NAVIRES 

8.1.2.1.1 Dispositions générales 

Une communication est assurée entre le bord des navires ou chalands, la plateforme de chargement et le réseau de 

sécurité de l'appontement. Les consignes d'utilisation des matériels sont rédigées dans les langues française et anglaise. 

L'exploitant s'assure que : 

Les navires et bateaux admis au chargement sont adaptés aux modalités de chargement des appontements vers 

lesquels ils sont dirigés ; 

L'officier de bord responsable des opérations de chargement / déchargement a connaissance des procédures 

applicables aux appontements de l'Etablissement des Flandres 

—  L'officier de bord surveille le déroulement des opérations. 

Le maintien aux appontements de navires au-delà du temps normalement nécessaire aux manœuvres de chargement et 

de déchargement est considéré comme exceptionnel et réalisé en accord avec la capitainerie du port. 

A proximité de chaque appontement se trouve un bouton d'arrêt d'urgence, du type coup de poing. Ces dispositifs 

interrompent immédiatement l'alimentation des bras de chargement dès qu'ils sont actionnés. La remise en service des 

pompes de chargement ne peut être effectuée sans l'intervention du personnel de l'Etablissement des Flandres. 

IL est possible de fermer automatiquement les vannes à partir des arrêts d'urgence depuis l'ensemble des postes de 

chargement. 

Le chargement ne peut démarrer que lorsque la liaison équipotentielle entre le bateau à charger et les structures de 

chargement est réalisée convenablement. 

Une procédure particulière interdit le chargement des navires en cas de conditions météorologiques difficiles (houle 

importante par exemple). 

Les opérations de chargement sont interrompus et interdites en cas d'orage. 

Un système de détection des orages est en place sur le site. 

8.1.2.1.2 Appontements tankers / caboteurs /chalands 

Chaque bras de chargement comporte une vanne manuelle et une vanne de sécurité. Chaque bras dispose d’une alarme 

d'éloignement latéral par rapport au quai et d’une alarme de rotation droite-gauche. 

L'alimentation du bras de chargement est interrompu automatiquement et immédiatement lorsqu'il présente une des 

circonstances ci-après : 

— Alarme d’éloignement par rapport au quai 

— Action d’un opérateur sur l'un des boutons d'arrêt d'urgence. 

L'interruption prévue ci-dessus se caractérise par la fermeture de la vanne de sécurité et l'arrêt des pompes d'expédition. 

ARTICLE 8.1.3. JAUGEAGE MANUEL 

Aucune opération manuelle de jaugeage ou de prise d'échantillon n'est effectuée sur les citernes en cours de chargement 

ou de déchargement. Une consigne fixe les conditions d'exécution de cette opération, et notamment la durée de l'attente 

après la fin du transfert du liquide inflammable. 

ARTICLE 8.1.4. DECHARGEMENT 

Le déchargement n'est effectué vers une capacité de stockage qu'après s'être assuré que la capacité disponible dans le 

ou les réservoirs concernés est supérieure au volume à transférer. 

Des vérifications préalables sont effectuées (notamment documents de bord) avant le déchargement afin de détecter une 

éventuelle erreur de livraison.



Si l'installation permet le déchargement de plusieurs liquides inflammables, les connexions portent une indication claire du 
produit concerné ou toute autre mention, symbole ou code de signalisation d'efficacité équivalente. 

ARTICLE 8.1.5. CHARGEMENT 

Sauf pour le déballastage et l’avitaillement des chalands, les bras de chargement sont utilisées à l'exclusion de tous 
flexibles. 

En fin de chargement un système assure la vidange totale du bras vers un réservoir fermé recevant également les 
égouttures. Les bras sont munis en position de repos d'une bride pleine à l'extrémité. 

Le chargement de la citerne se fait soit par le bas (chargement dit « en source »), soit par le dôme par tube plongeur. Le 
chargement en pluie est interdit. 

Le tube plongeur et son embout sont soit en matériau non ferreux, soit en acier inoxydable. Lorsque le tube plongeur n'est 
pas métallique, son embout est rendu conducteur et relié électriquement à la tuyauterie fixe du poste de chargement. 

Le tube plongeur est d'une longueur suffisante pour atteindre le fond de la citerne et son embout est aménagé pour 
permettre un écoulement sans projection. La vitesse de circulation du liquide inflammable est limitée à 1 mètre par 
seconde tant que l’embout du tube plongeur n'est pas totalement immergé, sauf pour les liquides inflammables dont la 
conductivité électrique est supérieure à 10 000 pS/m. Pour le chargement de liquides inflammables de catégorie À, B, C1 
ou D1, le bras de chargement est conçu de telle sorte que l'embout du tube plongeur demeure immergé pendant 
l'opération d'emplissage. 

ARTICLE 8.1.6. POMPERIES 

Les pompes de transfert de liquide inflammable sont équipées d'une sécurité arrêtant la pompe en cas d'échauffement 
anormal provoqué par un débit nul. 

ARTICLE 8.1.7. FOSSE A VANNES 

8.1.7.1.1 Protection des canalisations 
Les canalisations sont protégées des agressions extérieures. Un dispositif physique empêche les véhicules circulant sur la 
voie publique à proximité de la fosse de pouvoir accidentellement pénétrer sur le site. 

8.1.7.1.2 Sécurité niveau haut 
Les effluents contenus dans la fosse sont récupérés et envoyés vers le réservoir de slops de l'Etablissement des Flandres. 
Une sécurité de niveau haut dans la fosse déclenche automatiquement la pompe d'évacuation de ces slops. 

Des dispositifs d'arrêt d'urgence sont installés à proximité du poste de chargement « chaland 2 » La fermeture des vannes 
de la fosse est également commandable à distance depuis la salle de contrôle des expéditions bateaux. 

ARTICLE 8.1.8. TUYAUTERIES 

Les tuyauteries, robinetteries et accessoires sont conformes aux normes et codes en vigueur lors de leur fabrication. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles définies par l'exploitant, sans préjudice 
des exigences fixées par le code du travail. 

Les différentes tuyauteries ont des pressions maximales admissibles en ligne inférieures aux pression de refoulement des 
pompes. Elles doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 
s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité, du bon fonctionnement des dispositifs de décompression. 

Les supports de tuyauteries sont réalisés en construction métallique, en béton ou en maçonnerie. 

Lorsque les tuyauteries de liquides inflammables sont posées en caniveaux, ceux-ci sont équipés à leurs extrémités et 
tous les 100 mètres de dispositifs appropriés évitant la propagation du feu et l'écoulement des liquides inflammables au- 
delà de ces dispositifs. Cette disposition est applicable au 1er janvier 2017. 

Concernant le chargement des citernes par voie fluviale ou maritime, l'extrémité des tuyauteries fixes, côté appontement, 
est équipée d'une vanne à fermeture rapide. Cette disposition est applicable au 01 janvier 2015.



L'exploitant prend des dispositions pour que la fermeture éventuelle des vannes ne puisse pas provoquer l'éclatement des 

tuyauteries ou de leurs joints. 

ARTICLE 8.1.9. FLEXIBLES 

L'installation à demeure, pour des liquides inflammables, de flexibles aux emplacements où il est possible de monter des 

tuyauteries fixes est interdite. 

Est autorisé pour une durée inférieure à un mois dans le cadre de travaux ou de phase transitoire d'exploitation l'emploi de 

flexibles pour le chargement, le déchargement et les amenées de liquides inflammables sur les groupes de pompage 

mobiles et les postes de répartition de liquides inflammables. 

Tout flexible est remplacé chaque fois que son état l'exige et, si la réglementation transport concernée le prévoit, selon la 

périodicité fixée. : 

La longueur des flexibles utilisés est aussi réduite que possible. 

ARTICLE 8.1.10. ECLAIRAGE / SIGNALISATION 

Les tuyauteries, les flexibles et les bras articulés sont suffisamment éclairés pour permettre d'effectuer commodément leur 

surveillance, leur accouplement et leur désaccouplement. 

Une signalisation des vannes de sectionnement et des arrêts d'urgence est mise en place afin de rendre leur manœuvre 

plus rapide. 

ARTICLE 8.1.11. RESERVOIRS DE STOCKAGE D’ADDITIFS 

Toutes dispositions sont prises pour éviter que les réservoirs ou les tuyauteries ne viennent à être déplacés sous l'effet du 

vent, des eaux ou des trépidations ou détériorés sous l'effet des charges auxquelles ils sont exposés (passage de 

véhicules, neige...). 

Un dispositif doit permettre de déterminer directement à tout moment le niveau de produit dans un réservoir (pige pour les 

réservoirs enterrés, niveau à report externe le long de la paroi pour les réservoirs aériens). Le jaugeage par pige ne doit 

pas provoquer la déformation des parois des réservoirs. 

Avant chaque opération, le préposé au remplissage d'un réservoir s'assure que la quantité à livrer ne peut entraîner un 

débordement. Les transvasements s'effectuent avec la présence permanente d'un préposé chargé de la surveillance des 

opérations de remplissage. | 

Toutes dispositions sont prises pour garantir un fonctionnement convenable des dispositifs d'évent. 

Les tubes d'évent sont visibles depuis le lieu de remplissage des réservoirs. 

Des dispositions sont prises pour éviter que le liquide destiné à recevoir l'additif ne puisse par un effet quelconque 

(formation de siphon, phénomène de pression...) s'introduire dans le stockage d’additif ; des dispositifs destinés à éviter 

cet effet sont installés (clapets anti-retour.….). 

Chaque ligne de refoulement des pompes d'injection de colorant du poste de chargement bateaux est équipé d'une 

soupape raccordée à la ligne d'aspiration de la pompe. Cette soupape assure la protection de la pompe lorsque la vanne 

de pied de bras est fermé. 

Ce dispositif arrête notamment les pompes d'expédition et les pompes d’additifs. 

Les réservoirs de stockage aériens d'additifs doivent être associés à des cuvettes de rétention dont les volumes doivent 

être au moins égaux à la plus grande des 2 valeurs suivantes : 

— 100% de la capacité du plus gros réservoir 

— 50% de la capacité globale des réservoirs associés 

Les capacités des rétentions doivent être étanches aux produits qu’elle pourraient contenir et résister à l’action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour leur dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même rétention. 

Les tubes d'évent et les dispositifs de remplissage sont disposés et orientés de manière à ce que les fuites ou les 

débordements qui en sont issues restent contenus dans la cuvette de rétention.



ARTICLE 8.1.12. ÉGOUTTURES 

Les égouttures susceptibles de se produire lors des opérations de chargement ou de déchargement sont recueillies dans 
des récipients prévus à cet effet. Une consigne prévoit leur vidange régulière. 

ARTICLE 8.1.13. RESEAUX DE COLLECTE 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, doivent être équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Cette disposition est applicable aux regards équipant les aires de collecte des égouttures. 

Les effluents pollués ou polluables constitués par les eaux pluviales en contact avec les égouttures sont redirigés vers les 
réservoirs de slops de l'Etablissement des Flandres. 

CHAPITRE 8.2 PREVENTION DES RISQUES 

ARTICLE 8.2.1. PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU DE MER 

Pour la lutte contre la pollution de l'eau de mer aux appontements, l'établissement devra disposer : 

— D'un stock de produits absorbants compatibles avec la réglementation en vigueur. 

— D'un barrage mobile antipollution. 

Les sols des aires de chargement y compris les zones de chargement sous les bras et manifolds sont construits de 
manière à constituer une aire de collecte étanche dirigeant tout écoulement vers le réseau des eaux polluées aboutissant 
à la station d'épuration des eaux. 

ARTICLE 8.2.2. PREVENTION DES RISQUES DE FUITE 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires afin de prévenir les risques de fuites sur les installations suite à des 
phénomènes liés à des contraintes mécaniques, physiques ou chimiques (par exemple, fatigue, corrosion ou agressions 
externes). 

Les dispositifs techniques de sécurité des installations de chargement ou de déchargement sont conçus de manière à 
résister aux contraintes spécifiques liées aux liquides inflammables, à l'exploitation et à l'environnement du système 
(comme les chocs ou la corrosion). 

Ces dispositifs, en particulier l'instrumentation, sont conçus pour permettre leur maintenance et le contrôle périodique par 
test de leur efficacité. 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 
l'incendie mis en place ainsi que des installations électriques, conformément aux référentiels en vigueur. L'exploitant tient 
à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justificatifs de ces vérifications et opérations de 
maintenance. 

L'exploitant met en place un programme d'inspection périodique des équipements comme les tuyauteries et leurs 
accessoires (y compris les flexibles et les bras articulés), les pompes et les rétentions ainsi que des dispositifs techniques 
de sécurité. Les dispositifs techniques de sécurité sont maintenus au niveau de fiabilité de conception et dans un état 
fonctionnement tel que défini dans des procédures écrites. Ce programme d'inspection est mis en place au plus tard le 31 
décembre 2013. 

ARTICLE 8.2.3. SALLE DE CONTROLE APPONTEMENTS 

Les opérations de chargement sont réalisées sous le contrôle de surveillants dont la présence sur le site à proximité 
immédiate des appontements est permanente quand les navires ou chalands sont à quai. 

Les informations suivantes sont accessibles depuis la salle de contrôle : 

— Alarmes de niveau des bacs d'eau de déballastage et des ballons de purge. 

— Alarmes des détecteurs d'explosivité. 

— Alarmes des détections « éloignement navires ». 

— Indications d'état des vannes motorisées de la fosse à vannes.



— Indications d'état des pompes. 

Un arrêt d'urgence permet la fermeture immédiate des vannes des lignes d'expédition ainsi que des vannes de pied de 
bras. Il provoque également l'arrêt des pompes d'expédition de produits. 

ARTICLE 8.2.4. SALLE DE CONTROLE DU SECTEUR EXPLOITATION SECURITE 

Le chef de quart de l'Etablissement des Flandres est informé en temps réel de tout incident survenant aux appontements. 

Les pompes peuvent être arrêtées et les vannes d'expéditions de produit peuvent être fermées à partir de la salle de 
contrôle du secteur exploitation sécurité. 

Les niveaux des bacs en réception sont surveillés. 

ARTICLE 8.2.5. MANCHE A AIR 

Une manche à air doit être disposée sur la zone des appontements. Cette manche à air doit être visible en toutes 
circonstances depuis les différents postes de chargement. 

ARTICLE 8.2.6. DETECTEURS D'EXPLOSIVITE ET D’'INCENDIE 

Les postes de chargement sont équipés de détecteurs d'explosivité. La fosse à vannes est équipée d'au moins un 
détecteur d'explosivité et d'un détecteur incendie. Ces détecteurs déclenchent une alarme sonore et visuelle locale 
reportée en salle de contrôle de l'Etablissement des Flandres et salle de contrôle des appontements. 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met 
en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des 
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 

l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 

l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et 

de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence 
de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service 
des installations puis tous les 3 ans, par un organisme où une personne qualifié dont le choix sera communiqué 
préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent 
arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. Ce contrôle 
pourra être effectué en même temps que le dépôt de l'Etablissement des Flandres.



CHAPITRE 9.3 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.3.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

9.3.1.1.1 Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1” avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 
classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique 
ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans 
les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de cette 
déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

Ce bilan peut être réalisé en commun avec celui du dépôt de l'Etablissement des Flandres. 

9.3.1.1.2 Rapport annuel 
Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant une synthèse 
des informations prévues dans le présent arrêté ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur 
l'exploitation des installations dans l'année écoulée. 

Le rapport de l'exploitant est également adressé à la commission locale d'information et de surveillance. 
Ce bilan peut être réalisé en commun avec celui du dépôt de l'Etablissement des Flandres.





TITRE 10 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION 
  

ARTICLE 10.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
par les les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l’article L511-1 
du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou l'affichage de cette décision. 

ARTICLE 10.1.2. DECISION ET NOTIFICATION 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et Monsieur le Sous-Préfet de DUNKERQUE sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- Maire délégué de MARDYCK, 

- Maire de DUNKERQUE, 

- Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

En vue de l'information des tiers : 

- un exxemplaire du présent arrêté sera déposé en mairies de DUNKERQUE et MARDYCK et pourra y être consulté ; un 

extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché en 
mairies de DUNKERQUE et MARDYCK pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de 
ces formalités sera dressé par les soins du maire, 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de l’exploitant, ainsi que 
sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr- rubrique Annonces et Avis — Installations classées — Autres 

installations classées — Arrêtés complémentaires). : 

Fait à Lille, 
Le 

  

Le préfet, 

   

  

P.J. : Annexe 1 : Plan de situation des installations À 
Annexe 2 : Affectations en produits des différents bras de chargement/déchargement bateau A 

Eïic AZOULAY





  

GLOSSAIRE 
  

  Abréviations Définition 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

BTEX Benzène, Toluène, Ethyl-benzène et Xylènes : composés organiques mono-aromatiques volatiles 
CHSCT Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
CODERST Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
co Carbone organique © 
Cov Composés Organiques Volatils 
dB(A) Décibel pondéré en acoustique à 40 dB au-dessus du seuil d'audibilité 
DBO5 Demande Biologique en Oxygène sous 5 jours 
DCO Demande Chimique en Oxygène 

HAP Hydrocarbure Aromatique Polycyclique 
HCT Hydrocarbures Totaux 
ICPE Installation Classée pour la Protection de l'Environnement 
MEST Matières En Suspension Totales 
NF... X,C Norme Française 

La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et répétés, de 
règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, garantissant t : 
niveau d'ordre optimal dans un contexte donné. 
Les différents types de documents normatifs français 
Le statut des documents normatifs français est précisé par les indications suivantes : 

-  HOM pour les normes homologuées, 
- EXP pour les normes expérimentales, 
- FD pourles fascicules de documentation, 
- RE pour les documents de référence, 
-  ENR pour les normes enregistrées. 
- GA pour les guides d'application des normes 
- BP pour les référentiels de bonnes pratiques 
-___AC pourles accords … 

NOx Oxydes d'azote 

PCB — PCT Polychlorobiphéniles - Polychloroterphéniles 
PII Plan d'intervention Interne 
Pz Piézomètre 
SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 
SDAGE Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
SOx Oxydes de soufre 

ZER Zone à Émergence Réglementée 
 



Annexe 1 : Plan de situation des installations 
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Annexe 2 : affectations en produits des différents bras de 
chargement/déchargement bateau : 

Les installations de chargement bateau comprennent également les dispositifs de stockage et de distribution d'additifs. Le 
tableau ci-dessous présente les différents stockages d’additif ainsi que leur affectation produit et la référence de la pompe 
qui permet l'injection de cet additif au niveau des bras. 

  

  

; Pompe 
ÉIDRRSES ROME d'injection associée 
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